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Une méthode : partir du terrain pour 
construire demain   

Présentée par le Ministre de l’Intérieur, M. Gérard Collomb, le 8 février 2018, la police 
de sécurité du quotidien est le fruit d’une consultation inédite sur tout le 
territoire national, menée entre les mois de novembre et décembre 2017 auprès 
de tous les acteurs concernés par les problématiques de sécurité intérieure. 
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La consultation dans le Val d’Oise
du 9 novembre au 21 décembre 2017

 

Des acteurs locaux 
fortement impliqués 

Représentants des 
conseils citoyens 
consultés

 80 personnes à la réunion de 
lancement, le 9 novembre 

70

Sentiment d’un certain 
abandon

 Justice, forces de police et de 
gendarmerie, élus locaux de 30 

communes, parlementaires, bailleurs 
sociaux, sociétés privées de sécurité, 
transporteurs collectifs de personnes, 

associations, habitants... Un grand nombre de 
propositions 
opérationnelles 

 

Des remontées 
spécifiques au territoire  
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Un bilan constructif et engageant

La police de sécurité du quotidien 
est la réponse concrète et directe à 
une forme de lassitude exprimée 
par les forces de l’ordre.

La police de sécurité du quotidien 
est la réponse concrète au 
sentiment croissant d’insécurité 
des Français. 
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La police de sécurité du quotidien : 
5 axes pour une nouvelle stratégie 

La police de sécurité du quotidien, ce sont 5 axes pour une nouvelle stratégie de sécurité 
efficace, qui replacera le service du public au cœur du métier de gendarme et de 
policier. 
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La police de sécurité du quotidien : 
5 axes pour une nouvelle stratégie 

   

  

1. Une police et une gendarmerie 
aux ambitions retrouvées

2. Une police et une gendarmerie 
respectées

3. Une police et une gendarmerie 
sur mesure

4. Une police et une gendarmerie 
connectées

5. Une police et une gendarmerie 
partenariales

- 10 000 postes créés sur le 
quinquennat ; 2 000 en 2018. 

- Retour sur le terrain de 
milliers de gendarmes et de 
policiers (fin des tâches indues, 
embauche de personnels 
administratifs pour les tâches 
de bureau...).   

- Des moyens supplémentaires : 
150M€ par an pour 
l’équipement de la police et 
150M€ par an pour les projets 
immobilier de la police.
 
- Protéger les forces de l’ordre.
 
- Améliorer la formation. 

  

- 60 quartiers de reconquête 
républicaine d’ici 2020 en 
zone police. 

- 20 départements mieux 
accompagnés en zone 
gendarmerie. 

  

- 115 000 tablettes 
numériques « Néo » ; 10 000 
caméras piétons d’ici 2022.
 
- 800 « cyberpatrouilleurs » 
supplémentaires.  

- Nouveaux services 
dématérialisés pour les usagers.

  

- Une mission parlementaire 
pour réfléchir au continuum de 
sécurité. 

- Associer davantage les élus.

- Améliorer le lien avec la 
population.  
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Les quartiers de reconquête républicaine 

En zone police, ces territoires de reconquête républicaine seront au nombre 
de 15 en septembre 2018. Ils seront 30 en janvier 2019 et 60 d’ici 2020. Dans 
le Val-d’Oise, les quartiers de Lochères (Sarcelles) et Dame Blanche 
(Garges-lès-Gonesse) ont été retenus pour faire partie de l’expérimentation. 
 
Deux critères ont été retenus pour leur sélection : celui du niveau de 
délinquance et celui du niveau des incivilités et des trafics. 
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Les quartiers de reconquête républicaine 

Dans ces deux quartiers, la délinquance de voie publique est prégnante et perturbe 
quotidiennement la vie des 66 000 habitants qui y résident. À cela s’ajoutent des 
problématiques d’intégration économique et sociale qui fragilisent encore plus le respect de 
l’ordre public dans ces quartiers classés en politique de la ville et en zone de sécurité 
prioritaire.
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Les quartiers de reconquête républicaine :
Renforcer les capacités d’investigation 

● Les capacités d’investigation seront ainsi augmentées pour lutter 
principalement contre le phénomène récurrent de trafics de 
stupéfiants, notamment dans les halls d’immeuble, et les vols 
avec violence (commissariat de Sarcelles). 
  

● Un référent « PSQ » sera désigné dans le cadre du Groupe Local 
de Traitement de la Délinquance (GLTD), ce qui facilitera les 
échanges avec les enquêteurs. 

● Une unité de police administrative dédiée au suivi et contrôle 
des débits de boissons et bars à chicha sera créée, grâce  à une 
restructuration interne (commissariat de Sarcelles).  

● L’accent sera mis sur la collaboration avec les autres services 
de police 

L’arrivée dans les prochains mois d’effectifs supplémentaires pour grossir les rangs de la 
circonscription de Garges/Sarcelles permettra de mettre en place des solutions concrètes et 
notamment, de rééquilibrer les forces entre la présence sur la voie publique et les 
groupes d’investigation :  
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Les quartiers de reconquête républicaine : 
Faciliter le rapprochement police/population
 

 

● Création d’une brigade de terrain dédiée à ces quartiers, 
implantée au commissariat de Garges-lès-Gonesse, équipée de 
tablettes numériques Néo, de caméras piétons et de 
smartphones.   

● Organisation du recueil des doléances des habitants : 
 création d’une « cellule d’écoute et de traitement des 
doléances », pilotée par le délégué à la cohésion 
police/population
 création d’une adresse mail destinée aux signalements 
de proximité des habitants    

● Désignation d’un référent sécurité au sein des conseils 
citoyens

● Amélioration des conditions d’accueil des usagers 

Au-delà de l’amélioration du sentiment d’insécurité dans ces quartiers, des actions seront 
menées pour faciliter le rapprochement police/population, à travers l’organisation d’une 
meilleure écoute des habitants et de meilleures conditions d’accueil des usagers : 
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Les quartiers de reconquête républicaine : 
Renforcer la coproduction de sécurité 
avec les partenaires  

● Les maires et leur police municipale

 
● Les bailleurs sociaux
 

● Les transporteurs
 

● Les acteurs de l’éducation et de la prévention 
de la délinquance

La circulation et le partage de l’information sont décisifs sur les sujets de sécurité, où il faut 
réagir vite et efficacement. Le partenariat avec l’ensemble des acteurs du Val-d’Oise 
concernés par les problématiques de sécurité sera renforcé, afin de fluidifier les échanges, 
le partage d’informations et de monter des opérations coordonnées : 
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La police de sécurité du quotidien 
dans le Val-d’Oise   

En zone gendarmerie, le 3e axe de la police de sécurité du quotidien, « des forces de police et de 
gendarmerie sur mesure », prend forme par la création de 250 unités de brigade de contact d’ici 
2019, soit au moins 1 dans chaque département.   

Dans le Val-d’Oise, trois compagnies de 
gendarmeries expérimentent le dispositif : 

La compagnie de gendarmerie de Pontoise, 
pour la zone rurale du Vexin.

La compagnie de gendarmerie de 
Montmorency, pour la zone de sécurité 
prioritaire de Louvres et Fosses.

 
La compagnie de gendarmerie de Lisle-Adam, 
pour le quartier en politique de la ville le 
Village à Persan et pour le quartier 
Boyenval à Beaumont-sur-Oise. 
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